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Comment sortir de la crise mondiale ? 


La crise capitaliste continue de produire ses effets délétères. Il y a actuellement 5 millions de 
chômeurs supplémentaires par an dans le monde. Plus généralement, ce qui domine la situation 
mondiale c'est l'accroissement de la violence sociale et des inégalités. 
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Le chômage dans le monde, statistiques et prévisions de l'Organisation internationale du travail 1 . 


L'austérité est une politique criminelle. En France, le gouvernement actuel contribue grandement à la 
droitisation de la vie politique et à la droitisation de la société. Ses conséquences sont des tensions, 
du repli, de l'intolérance. Le plan annoncé en avril par Valls, de 50 milliards de coupes budgétaires, 
attaque directement les travailleurs, les précaires, les classes populaires en général. En s'en prenant 
au RSA, aux allocations logements et autres prestations sociales, aux retraites, aux salaires des 

1 OIT, Tendances mondiales de l'emploi 2014 : vers une reprise sans emplois ?, janvier 2014. 
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fonctionnaires, le gouvernement fait le choix d’un renforcement de l'austérité au détriment de la 
majorité de la population, dont une grande partie subit déjà la crise depuis des années. 

Et pourtant, ce n’est jamais assez pour la classe sociale privilégiée : comme le Medef obtient du 
gouvernement un cadeau de 35 milliards d’euros pour les patrons sans contrepartie, son président 
Pierre Gattaz se permet donc de demander qu’on puisse payer les salariés moins que le SMIC. Et s'il 
avait satisfaction, il demanderait ensuite la possibilité de supprimer les congés payés, etc. 

C'est par l’intervention massive des travailleurs que l’on pourra arrêter cette spirale de la régression. 
Un exemple vivant nous est donné ces dernières semaines en Europe. Pour construire une lutte 
sociale à la base, le moyen adapté est la démocratie directe comme le montrent les plénums en 
Bosnie. Ces Assemblées générales locales, organes de discussion et d’élaboration sous la forme de la 
démocratie directe, commencent à se coordonner - par exemple par une réunion des plénums locaux 
le 10 avril à Sarajevo. Leurs revendications s'opposent à tout nationalisme, des plénums affirment 
nettement que leur seule patrie est « la liberté ». 

Pour sortir de la crise capitaliste mondiale, la solution la plus pertinente et la plus réaliste est la 
révolution sociale mondiale. Cela commence par la construction à la base de mobilisations pour 
empêcher ou arrêter les plans d’austérité. 


* * * 

Manuel Valls : l’impasse de droite 

Le remaniement et l’arrivée de Manuel Valls au poste de Premier ministre n’amélioreront rien. C'est 
de politique qu'il faut radicalement changer. Au contraire, Valls va poursuivre la politique du 
patronat, le « pacte de responsabilité » qui n’est en fait qu'un cadeau au Medef. Les autres partis 
feraient en gros la même politique économique s'ils étaient au pouvoir - avec la même injustice 
sociale et le même échec à l’arrivée. 

Nommer un chef de gouvernement droitier après un échec électoral causé par la désaffection des 
électeurs de gauche est une provocation. Alors que tout montre que c’est l’austérité qui est le 
problème, cette nomination annonce encore plus de sacrifices qui toucheront le plus durement les 
salariés, les précaires, les chômeurs et les jeunes. 

L'abstention massive lors des dernières élections montre l'essoufflement du système géré par des 
politiciens professionnels. C'est aussi une conséquence de l’échec des politiques d’austérité menées 
par tous les gouvernements, ici comme partout dans le monde. Quelles sont les solutions face à cette 
situation ? L’UMP et le PS ont échoué ; le LN est le pire ennemi des travailleurs, il joue la peur et la 
division, tout en surfant sur le mensonge réactionnaire d’un repli économique national. Contre la 
division qui affaiblit, construisons plutôt une unité démocratique et sociale pour nous emparer de la 
politique et défendre nos intérêts communs, sans déléguer aux partis existants. 

Les solutions à la crise économique comme à la crise écologique ne pourront être ni capitalistes, ni 
nationales. Pour nous sortir de l’impasse qu'est la politique économique de droite menée depuis des 
années, de Sarkozy à Hollande en passant par Lillon, Ayrault et Valls, il faut construire à la base et 
dans chaque pays une opposition de gauche sociale, démocratique et internationaliste. 


* * * 
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Luttons jusqu’à l’égalité réelle ! 


Texte du tract diffusé par Critique Sociale lors des manifestations du 8 mars 2014 à Paris : 

La Journée mondiale de lutte des femmes du 8 mars a été créée il y a plus d’un siècle à l’initiative de 
la révolutionnaire marxiste Clara Zetkin. Son engagement féministe s'inscrivait dans le cadre de sa 
lutte pour une autre société, ce qui l’amena à militer dans la Ligue spartakiste aux côtés notamment 
de Rosa Luxemburg. L'objectif politique de Zetkin était clairement annoncé par le titre de son 
journal : « L'Égalité » {Die Gleichheit). 



Clara Zetkin et Rosa Luxemburg. 


Si de très importantes avancées ont été obtenues depuis, la lutte pour l'égalité des salaires, qui était 
menée déjà il y a un siècle, reste encore à gagner. Plus généralement, la réalité quotidienne montre à 
quel point le patriarcat reste en place. Les temps partiels subis le sont le plus souvent par les femmes 
(quatre fois plus que les hommes en 2012 en France), avec des emplois très mal payés quasiment 
« réservés » (les caissières par exemple). Les violences de genre sont un fait social de masse. Selon 
l’Organisation mondiale de la santé, une femme sur trois dans le monde est victime de violence 
conjugale au cours de sa vie. 

Tout cela montre la nécessité impérative d’une lutte antisexiste résolue, ici comme partout dans le 
monde. C'est d'autant plus important que les conservateurs et réactionnaires - dont les intégristes 
religieux - continuent à vouloir empêcher l'égalité ou à vouloir supprimer des libertés fondamentales 
comme le droit à l'IVG. 

Le féminisme radical ne peut être séparé de l'aspiration à l'auto-émancipation généralisée. Il ne s'agit 
pas de créer un capitalisme avec des conseils d’administration paritaires qui continueraient d'exploiter 
et de licencier ; il ne s'agit pas de se débarrasser d'une oppression et de laisser subsister les autres. 

Pour être efficace, nous pensons que la lutte féministe doit affirmer son indépendance vis-à-vis de 
toutes les institutions qui participent à la société d’aliénation : les États et les partis politiques qui 
participent à sa gestion, le patronat, les institutions religieuses, etc. 

Notre engagement est dirigé contre toutes les oppressions et aliénations, pour une société libérée du 
patriarcat, ainsi que pour l'abolition du travail salarié et du mode de production capitaliste. 


* * * 


3 




Ripostons à l’austérité capitaliste 


Texte d'un tract diffusé par Critique Sociale en mars 2014 : 

Les gouvernements successifs mènent la politique des patrons. Depuis des années, les exonérations 
de cotisations sociales, les attaques contre les droits collectifs des salariés, tout cela a conduit à la 
situation que nous connaissons : chômage de masse, développement de la précarité, salaires en berne, 
etc. 

Le prétendu « pacte de compétitivité » est en réalité un cadeau unilatéral fait au patronat, sans 
contreparties. La suppression des cotisations familiales pour les entreprises constitue en fait un 
transfert de richesse de 35 milliards d’euros par an, au bénéfice de la classe capitaliste. 

Le mythe de la « compétitivité » est d’ailleurs totalement nuisible. C'est une arme idéologique contre 
les droits sociaux, qui vise à un nivellement par le bas. C'est aussi un moyen de justifier la 
compétition de tous contre tous. Nous devons refuser cette logique, et y opposer la solidarité et la 
coopération. Cela commence par agir pour le retrait pur et simple de ce « pacte de compétitivité » 
dicté par le Medef (également désigné comme « pacte de responsabilité »). 



Cette politique néfaste n’est limitée ni à François Hollande, ni à la France. C'est une logique globale 
de gestion du capitalisme, suite à la crise économique en cours depuis plus de 5 ans maintenant. La 
riposte doit donc être à la hauteur : c'est le rapport de force entre les classes sociales qui doit être 
inversé, au niveau mondial. 

Nous pouvons construire une mobilisation victorieuse, si elle est discutée et organisée 
démocratiquement à la base, internationaliste, et s'en prenant non seulement aux conséquences de 
l'austérité mais aussi aux racines de la situation actuelle. 

L'unité des travailleurs, des chômeurs et des jeunes contre ce système est possible : pour prendre 
conscience de notre force, commençons par nous rassembler sur la base de nos intérêts communs, 
contre la domination capitaliste et l’exploitation par le salariat. 


* * * 
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Lutte internationaliste contre l’austérité ! 


Tract diffusé par Démocratie Communiste 2 lors de la manifestation du 12 avril à Paris : 

Partout dans le monde, des politiques d’austérité attaquent les conditions de vie et les droits des 
salariés, des précaires, des chômeurs, des jeunes. La question est de savoir comment gagner la lutte 
face à cette régression sociale. Or, on ne lutte pas contre la confusion par la confusion : nous pensons 
donc qu'il faut tenir ferme sur l'internationalisme, cadre de lutte des travailleurs conscients. C'est de 
cette façon que nous pouvons riposter efficacement à cette politique de la classe capitaliste qui 
consiste à nous faire payer la crise. 

En France comme partout ailleurs, des démagogues de droite et de « gauche » en font des tonnes sur 
les « solutions nationales » que l’Union Européenne empêcherait. Ils prônent la « démondialisation », 
la sortie de l'euro et le protectionnisme. Tous parlent avec des trémolos dans la voix de la 
« souveraineté nationale » qu'il s'agirait de retrouver. Ceux de « gauche » sont gênés par le fait que 
ceux de droite tiennent en gros le même discours — avec cependant de notables différences sur des 
questions comme l’immigration ou la culture. Et par ailleurs ceux de droite sont bien plus en pointe 
dans les élections. C'est assez logique : le nationalisme, même strictement « économique », est un 
projet politique de repli et d’enfermement, une idéologie de droite. 



Manifestation le 18 mars à Paris. 


L'économie est mondialisée, il serait absurde de vouloir revenir à un âge d'or qui n'a de toute façon 
jamais existé. Il n’existe aucune « voie nationale » qui serait bénéfique aux travailleurs. L'autarcie est 
une mystification et une impasse historique. Les travailleurs n’ont pas de patrie, pas de 
« souveraineté monétaire » à défendre. Les questions de l’heure, comme celle de l’austérité, se jouent 
au niveau mondial, et ce n'est pas en se retrouvant seul à seul avec l'Etat français à compter des 
francs dévalués que l’on avancera. 

Des mesures immédiates comme la baisse du temps de travail sans réduction de salaire, la 
construction massive de logements sociaux, la régularisation de tous les sans-papiers, l’annulation 
des dettes publiques pourraient être des revendications communes à l'échelle au moins européenne, 
pourraient faire l'objet de véritables mobilisations internationales, collectivement organisées par une 
fédération d'assemblées générales locales. La réponse à l’offensive capitaliste est la construction par 
le débat démocratique à la base d’un mouvement social au moins européen. 


2 Démocratie Communiste (Luxemburgiste) : http://democratiecommuniste.org 
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La véritable solution aux problèmes des travailleurs n'est pas une hypothétique sortie de l’Europe 
capitaliste, mais l'abolition du capitalisme, du travail salarié et des frontières. Non pas une lutte aux 
accents nationalistes menée par quelques démagogues et bureaucrates, mais une lutte partant de la 
base, démocratique et internationaliste. Non pas moins d’Europe, mais une Europe et un monde 
débarrassés de l’exploitation et de l’aliénation. 


* * * 

Ni français, ni européens : citoyens du monde 

Des élections européennes auront lieu fin mai dans les 28 Etats de l’Union Européenne (UE). Le but 
est d’élire les futurs membres du parlement européen : si l’UE était logique avec elle-même, il y 
aurait des listes européennes, un débat commun, et un véritable scrutin proportionnel sur l’ensemble 
de l'UE. Bien au contraire ! Non seulement ça n'est pas le cas, mais de plus en France ce sont des 
listes par « régions » qui ne correspondent à rien. C'est le résultat d’une basse tambouille politicienne 
appliquée depuis les élections de 2004, dans le seul but de contrecarrer le principe proportionnel au 
détriment des petites listes. 

Concrètement, l’Union Européenne se contente essentiellement de réglementer la concurrence entre 
ses Etats adhérents, alors qu'il faudrait procéder à l’harmonisation sociale par le haut, à 
l’harmonisation fiscale, à l’action coordonnée pour la transition écologique et contre la fraude fiscale, 
à l’annulation des dettes publiques, etc. 

La crise mondiale du capitalisme que nous vivons et subissons, en particulier par les violentes 
mesures d’austérité qui sont imposées partout dans le monde, montre la nécessité d'une solidarité au 
niveau mondial. On voit bien que le cadre des Etats n’est pas pertinent, et que même le cadre 
européen reste insuffisant (d'autant plus que l'UE ne regroupe pas tous les pays européens, et se situe 
en deçà du fédéralisme). Pour notre part, rejetant toute forme de nationalisme, nous affirmons 
clairement que nous ne sommes ni « français », ni « européens », mais citoyens du monde. 



Manifestation à Madrid le 22 mars : « Ningün ser humano es ilegal » (« Aucun être humain n'est illégal »). 


Nous défendons l’objectif de la démocratie réelle, la démocratie directe. Nous ne considérons donc 
pas ces élections comme réellement démocratiques, tout comme les élections présidentielles et autres 
scrutins du même type. Des élections démocratiques ne peuvent exister qu'après un libre débat de 
fond, uniquement pour élire des représentants temporaires dûment mandatés, et certainement pas 
pour reproduire une classe politique spécialisée. 
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Sans s'interdire de voter - là où il y a des listes qui en valent la peine (clairement internationalistes, 
anticapitalistes et égalitaires) -, nous constatons qu'il y a plus important que ces élections : c'est 
l’action sociale, la lutte concrète contre toutes les formes d’exploitation et d’oppression. Il s’agit de 
s'en prendre à la dictature de la compétition et de la concurrence, à l’obligation de la réalisation de 
profits au détriment des êtres humains et de l’environnement. 

C'est dans les mobilisations qui se déroulent partout dans le monde, par l’appropriation de leur vie 
par les travailleurs qui décident eux-mêmes directement de leurs luttes, que se manifeste 
actuellement la créativité démocratique. C'est de cette façon que l’on pourra créer collectivement une 
autre Europe, un autre monde. 


* * * 

Max Adler (1873-1937) : itinéraire d’un marxiste autrichien 

Nous venons de republier en brochure le texte de Max Adler Le Socialisme de gauche (1931), précédé 

d'une préface et suivi d'extraits du texte inédit en français Karl Liebknecht et Rosa Luxemburg (1919). 

Voici une version courte de notre préface : 

Né le 15 janvier 1873 à Vienne dans une famille juive, Max Adler est mort le 28 juin 1937 dans la 
même ville. Docteur en droit, socialiste, avocat, il est plus tard enseignant à l’université de Vienne. Il 
se consacre à la philosophie sociale, la sociologie, l’éducation populaire, la formation au sein des 
organisations socialistes. Il se situe à l'aile gauche du Parti ouvrier social-démocrate d’Autriche 
(Sozialdemokratische Arbeiterpartei in Ôsterreich, SDAPÔ). 

Max Adler adhère au SDAPÔ en 1893. Il est également membre de l'Association libre des étudiants 
socialistes, qu'il dirige un temps. Les luttes politiques sont alors très vives, puisque les socialistes 
d’Autriche-Hongrie s'opposent à la monarchie et aux courants chrétiens conservateurs qui sont à la 
fois antisocialistes et antisémites. La lutte du SDAPÔ pour la conquête du suffrage universel égal 
aboutit en 1906 - mais partiellement, puisque les femmes en sont encore exclues. En 1904, Adler 
crée les Marx-Studien avec Rudolf Hilferding, revue publiée à Vienne jusqu’en 1923. C'est dans ce 
cadre qu'ils participent en 1910-1911, avec l’historien marxiste russe David Riazanov, à un projet 
d’édition complète des textes de Karl Marx, qui n’aboutira pas. Adler est également enseignant à 
l’école interne du SDAPÔ, chargée de la formation théorique des militants. 

Internationaliste, Max Adler s'oppose à la Première Guerre mondiale et à l'alignement de nombreux 
« socialistes » sur les gouvernements pendant le conflit. Il déplorera « le manque complet 
d'opposition révolutionnaire de classe à la guerre et à la politique économique impérialiste de 
chacun des Etats, qui eut pour effet l'effondrement de l'Internationale » 3 . Contrairement à ce qui se 
passe en Lrance et en Allemagne, la question du vote des crédits de guerre ne se pose pas en 
Autriche-Hongrie : le gouvernement impérial suspend le parlement de 1914 à 1917, et aucun vote n’a 
heu sur cette question. La majorité du parti socialiste est cependant favorable à une politique proche 
de « l'union sacrée », de soutien à la guerre. Adler fait partie de la minorité opposée à cette politique : 
il défend des positions pacifistes au sein du Cercle Karl Marx ( Verein Karl Marx ) à Vienne, aux côtés 
d'autres militants internationalistes comme Josef Strasser, Therese Schlesinger et Gabriele Proft. 

Le 21 octobre 1916, le socialiste pacifiste Lriedrich Adler assassine le chef du gouvernement, le 
Comte Stürgkh. Lriedrich Adler, sans lien de parenté avec Max Adler, était le fils du dirigeant du 
parti Victor Adler. Son geste étonnant, mais mûrement réfléchi, répondait à une situation de désespoir 
face à une dictature monarchiste et militariste. Le Cercle Karl Marx, dont il était membre, est alors 


3 Max Adler, « L'éducation socialiste et sa tâche actuelle », La Bataille socialiste , n° 55, mars 1932, p. 15. 
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interdit. Friedrich Adler est condamné à mort, mais dans le contexte de dictature son geste lui vaut 
une grande popularité chez les travailleurs, et il sera libéré deux ans plus tard par la révolution qui 
renversera le régime impérial. Dès 1917, la majorité du parti socialiste effectue un virage en se 
rapprochant de la ligne préconisée par la minorité pacifiste. 

La fin de la guerre est précipitée en Autriche-Hongrie par la Révolution d'octobre-novembre 1918, au 
même moment qu'en Allemagne. Elle marque la dislocation de l’empire austro-hongrois, et la 
libération des prisonniers politiques. Des conseils ouvriers s'étaient formés depuis la grève de janvier 
1918, et ils prennent après l'armistice une grande d’importance. Max Adler est lui-même membre du 
conseil de Vienne. La République d'Autriche est proclamée le 12 novembre 1918, le social- 
démocrate Karl Renner devenant le même jour chef du gouvernement. Mais les gouvernements des 
pays vainqueurs de la guerre entravent les velléités de socialisation des socialistes autrichiens au 
pouvoir. Le pouvoir socialiste peut cependant mettre en œuvre de nombreuses avancées sociales et 
démocratiques : congés payés, réduction du temps de travail, assurance-maladie, droit de vote des 
femmes, interdiction du travail des enfants, abolition de la peine de mort, etc. Cela ne dure pas, car - 
suite à des élections où le SDAPÔ arrive en tête mais sans majorité absolue - le parti s'engage à 
partir de mars 1919 dans une coalition contre-nature avec la droite, puis après octobre 1920 il est 
relégué dans l’opposition. 

BIBLIOTHEQUE de 1» BATAILLE SOCIALISTE 
publiée sous la direction 
de J.-B. SÉVERAC et Jean ZyroMSKI 


II 

LE SOCIALISME 
DE GAUCHE 

MAX ADLER 


PARIS 

LA BATAILLE SOCIALISTE 
8, rue de la Collégiale, V e 

1932 


En 1919, Max Adler publie une brochure sur les conseils ouvriers - qui ne sera traduite en français 
qu’en 1967, sous le titre Démocratie et conseils ouvriers. S'il est partisan des conseils ouvriers, « ces 
organismes originaux de la lutte des classes » et « agents d'une véritable démocratie socialiste » 4 , 
Max Adler n'est pas pour autant un « conseilliste » comme peuvent l'être Anton Pannekoek, Otto 
Rühle et d'autres. Avec ce texte, Adler souhaite manifestement être audible auprès des communistes 
d’Autriche, et les amener (ou les ramener) au socialisme révolutionnaire. Il établit cependant une 
« distinction entre communisme et bolchevisme », Adler se revendiquant de l'objectif communiste 
mais voyant un danger dans la « confusion entre les concepts de communisme et de bolchevisme ». Il 
pose ainsi l’alternative en titre de chapitre : « Communisme ou bolchevisme ? » 5 Cette confusion s'est 
malheureusement répandue, et aujourd’hui encore mène à un contre-sens courant sur le mot 
communisme - qui est à l’origine très éloigné des dérives léninistes. Adler écrit ainsi que dès les 
premiers mois du pouvoir bolchevik, « il s'avérait que cette dictature n'était pas celle du 
prolétariat » mais « celle des bolcheviks » 6 . 



4 Max Adler, Démocratie et conseils ouvriers, Maspero, 1967, p. 95 et 113. 

5 Démocratie et conseils ouvriers, p. 61-63. 

6 Démocratie et conseils ouvriers, p. 91. 










Au-delà de la vision léniniste, les conseils ouvriers sont des outils utiles pour la révolution sociale 
internationale. Adler rappelle que « les mots de liberté et d'égalité politiques restent vides de sens 
tant que fait défaut l'égalité économique. » Fondamentalement, « nous ne pouvons arriver à la 
démocratie que par le socialisme. » Dans ce but, « seule la rupture radicale avec tout ce système 
capitaliste, donc seule la révolution sociale, prend le mal vraiment à la racine et l'élimine en 
délivrant les hommes une fois pour toutes » 7 . Adler rappelle l’objectif : « la disparition de la société 
de classes donc la suppression du prolétariat » en tant que classe ; il ne faut donc pas « stabiliser le 
caractère de classe du prolétariat », le conseil ouvrier n’est par conséquent qu'un outil transitoire, un 
« instrument de lutte contre toutes les formes de domination et d'oppression de la société actuelle » 8 . 

Malgré une certaine sympathie de Max Adler pour la révolution russe, il refuse donc l’alignement sur 
les bolcheviks 9 . Mais il s’illusionne en restant dans la social-démocratie, même si le parti autrichien 
constitue son aile «gauche» qui crée début 1921 l’Union des partis socialistes pour l’action 
internationale (dite Internationale de Vienne ou Internationale « deux et demie »). Il y a, il est vrai, à 
l’époque une profonde difficulté pour constituer une voie marxiste révolutionnaire de masse et 
indépendante des bolcheviks. En Autriche, le parti socialiste est un véritable parti de masse, qui 
compte plusieurs centaines de milliers d’adhérents dans un pays peu peuplé, où la majorité des 
travailleurs révolutionnaires sont restés dans les rangs socialistes ; c'est aussi un parti qui obtient à lui 
seul autour de 40 % des voix lors des élections. Max Adler sera brièvement député et conseiller 
municipal de Vienne, ville où les socialistes obtenaient à eux seuls la majorité absolue des suffrages. 
Grâce notamment à l’instauration d’« impôts sur le luxe », ils mirent en place de nombreuses mesures 
avancées dont la construction massive de logements sociaux modernes, qui firent que la « Vienne 
rouge » devint « la ville la plus progressiste d'Europe entre les deux guerres » 10 . 

Adler continue de militer en Autriche, bien qu'il soit oppositionnel au sein de son parti, participant en 
1928 à la création du Groupe d’études marxistes ( Marxistische Studien-Gemeinschaft). Il milite aussi 
parfois en Allemagne, où il participe à la revue socialiste de gauche Der Klassenkampf (où l’on 
retrouve également Paul Levi, qui fut un proche de Rosa Luxemburg et un des cofondateurs du 
KPD). Son terrain d’action devrait être l'Internationale, mais il constate « la ruine, non encore 
réparée aujourd'hui, de l'Internationale » n . Par ailleurs, Adler perçoit bien le péril bureaucratique : il 
écrit ainsi que « la forme hiérarchique des organisations combinée avec la professionnalisation du 
travail du Parti et du syndicat ont restreint grandement l'initiative de chaque militant et très souvent 
l'ont rendue impossible. » 12 

En tant que partisan du socialisme révolutionnaire, Max Adler est amené à être en désaccord à la fois 
avec les réformistes et avec les léninistes. Mais, même s'il insiste sur le fait qu'il faut donner au 
socialisme « plus d'esprit de classe révolutionnaire » 13 , Adler se retrouve finalement malgré lui dans 
l’impasse du réformisme. La politique réformiste radicale du Parti ouvrier social-démocrate permet 
certes des améliorations pour les classes populaires, en particulier à Vienne, mais laisse inchangées 
les structures sociales. En fin de compte, « malgré l'ampleur des réformes, les rapports de force dans 
la vie économique restaient les mêmes. » 14 Constituer une aile révolutionnaire dans une structure 
réformiste, même de masse, aboutit donc à une impasse politique. 

En 1926, Adler publie le livre Politische oder soziale Demokratie, qui est traduit en français quatre 
ans plus tard sous le titre Démocratie politique et démocratie sociale. Dans ce texte, Max Adler 


7 Démocratie et conseils ouvriers, p. 49 et 52. 

8 Démocratie et conseils ouvriers, p. 82. 

9 En 1922, Adler rappelait que « l'état des choses en Russie ne peut être considéré ni comme dictature du prolétariat, ni 
comme société communiste » (Etudes de marxologie, n° 14, novembre 1970, p. 2088). 

10 Jacques Droz, Histoire générale du socialisme, 3 : de 1918 à 1945, Presses universitaires de France, p. 256. 

11 Max Adler, « La réalisation du marxisme », La Bataille socialiste, n° 67, avril 1933, p. 9. 

12 Max Adler, Métamorphoses de la classe ouvrière, Nouveau-Prométhée, 1935, p. 42. 

13 Max Adler, Démocratie politique et démocratie sociale. Anthropos, 1970, p. 13. 

14 Norbert Leser, « Bilan de l'austro-marxisme », Le Contrat Social, volume XI n° 6, novembre-décembre 1967, p. 351. 
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constate que « la démocratie véritable n'existe pas encore », puisque « dans un Etat de classe, ce 
n'est jamais le peuple qui est souverain, mais bien une classe ou un ensemble de classes. » Il plaide 
pour la démocratie sociale, pour la « société solidaire », qui équivalent selon lui au socialisme. 
Néanmoins, « la démocratie politique est une arme indispensable au prolétariat » 15 , qui doit donc 
être défendue lorsqu'elle est attaquée. Il n’en reste pas moins que la démocratie réelle est selon lui 
impossible dans une société divisée en classes sociales. La solution est le socialisme, société sans 
classes, qui seul permet la démocratie véritable. Démocratie et socialisme sont donc au fond le même 
objectif, le même projet de société qui vise à remplacer la société capitaliste divisée en classes. 
Soulignant que l'organisation sociale et la fonne politique sont liées, Adler écrit que la « démocratie 
signifie : socialisation solidaire » 16 . Pour lui, « le principe de l'égalité des droits et de la liberté du 
citoyen devrait assurer à chacun le droit de faire de son temps ce qu'il veut, et eri particulier de 
rester quand il veut oisif. » Mais il remarque qu'au contraire la société bourgeoise n’accorde ce droit 
qu'aux possédants, à la fois par les différences matérielles (d’argent) et aussi par la loi sur le 
« vagabondage » qui existait alors en Autriche, par laquelle pouvait être poursuivi tout individu non- 
possédant « qui ne s'est soustrait au "travail", c'est-à-dire à l'exploitation, que momentanément et à 
ses frais » 17 . 


Max Adler 

Le Socialisme 
de gauche 

Critique Sociale 


Rappelant toujours l’objectif marxiste d’abolition des Etats, Adler considère que « la véritable 
démocratie n'est pas possible dans l'Etat» 1 *. Face au «vieux monde de la non-solidarité et de 
l'oppression », la démocratie sociale sera « le monde nouveau de la solidarité et de la liberté » 19 et 
« la démocratie sociale seule fera une réalité [...] de la notion d'association humaine» 20 . Dans ce 
but, Adler appelle à « l'éducation socialiste des masses par elles-mêmes. » 21 Pour lui, « le centre de 
gravité de la politique socialiste révolutionnaire ne doit pas être cherché dans le parlementarisme ni 
dans la politique des factions, mais dans l'action immédiate et résolue de toute la classe 
prolétarienne. » 22 


15 Démocratie politique et démocratie sociale, p. 14, 48 et 74. 

16 Idem, p. 77. 

17 Note du chapitre IX de Démocratie politique et démocratie sociale, traduction médite de Bracke. 
IS Démocratie politique et démocratie sociale, p. 89. 

19 Idem, p. 204. 

20 Chapitre X de Démocratie politique et démocratie sociale, traduction de Bracke. 

21 Démocratie politique et démocratie sociale, p. 19. 

22 Démocratie politique et démocratie sociale, p. 210-211. 
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A partir de 1933, une dictature conservatrice s'installe en Autriche, dirigée en grande partie contre le 
SDAPÔ contre lequel la droite autrichienne au pouvoir conjugue antimarxisme et antisémitisme. Des 
milices contre-révolutionnaires s'étaient développées depuis des années, inspirées et en partie 
financées par la dictature fasciste italienne. Les différents courants réactionnaires bénéficièrent de la 
situation politique des pays limitrophes de l’Autriche : l’Italie, l’Allemagne avec la montée du 
nazisme, et la Hongrie alors sous la dictature de Miklôs Horthy. 

La liberté de la presse et le droit de grève sont supprimés. Le parlement est empêché de se réunir par 
le gouvernement. Face à cette suppression de facto de la démocratie, le SDAPÔ organise... une 
pétition 23 . Finalement, suite à des arrestations arbitraires de militants socialistes, le 12 février 1934 
« commença le combat des travailleurs autrichiens pour la défense des derniers vestiges de la 
démocratie autrichienne » 24 . Un soulèvement est déclenché par une partie de la base socialiste, et un 
appel à la grève générale lancé - mais il est relativement peu suivi par des travailleurs démoralisés et 
très touchés par la crise capitaliste en cours depuis 1929. Cette résistance armée désespérée et trop 
tardive est écrasée en quelques jours. Le SDAPÔ est interdit et le mouvement ouvrier en Autriche est 
dès lors réduit à la clandestinité jusqu’en 1945. 

Un temps arrêté et détenu, Max Adler à court d’argent est ensuite contraint de vendre ses livres. Sa 
correspondance avec Rosa Luxemburg fut malheureusement détruite avant d’avoir été publiée. Il 
meurt en 1937, et son souvenir peine à franchir la Seconde Guerre mondiale. 

La méconnaissance de Max Adler en France s'inscrit dans le cadre plus vaste d'une méconnaissance 
de l’histoire de l’Autriche, en particulier du mouvement ouvrier et de ses événements 
révolutionnaires. Concernant Adler, il s'agit pour nous - comme le fit Maximilien Rubel - de 
souligner l'intérêt de ses écrits, tout en critiquant ses limites. On retrouve chez lui certains des travers 
du soi-disant « marxisme » de la Deuxième Internationale. Par exemple, Adler surestime le rôle du 
parti politique, quasiment fétichisé par lui, erreur que l’on peut expliquer en grande partie par la 
situation du parti socialiste en Autriche. En 1929, les 720.000 adhérents socialistes constituaient 18 
% de la population adulte du pays, proportion peut-être unique dans l’histoire au sein d’un parti 
d’opposition. C'est de plus une organisation à sociologie jeune et fortement ouvrière. 

Max Adler défend un « socialisme marxiste », contre le réformisme et contre le nationalisme. Il 
refuse « par principe l'Etat et la société capitaliste » 25 . Il pouvait se considérer comme un « social- 
démocrate révolutionnaire », dans l’ancien sens du mot social-démocrate, mais pour éviter les fausses 
interprétations il peut aujourd’hui être défini comme un socialiste révolutionnaire marxiste. Il se 
fonde sur la conception matérialiste de l'histoire ; il parle ainsi du marxisme « dont la conception 
matérialiste de l'histoire et la théorie du progrès social tirent leur sens et leur force de conviction 
d'abord du concept de l'homme socialisé, c'est-à-dire de la conscience sociale. » 26 II argumente en 
faveur d’une éthique révolutionnaire : pour lui, le socialisme est un « produit des conditions sociales 
qui est en même temps justifié d'un point de vue éthique » 27 . A l’inverse, « le capitalisme est 
profondément contraire à la civilisation, parce qu'il est une forme de société basée sur la force » 28 . 
Dans la conception d’Adler, la révolution socialiste doit abolir l'Etat, ainsi que « l'esclavage 
salarié » 29 . Le socialisme « ne veut pas seulement que la situation du travailleur s'améliore, mais 
qu'il cesse enfin de n'être rien d'autre qu'un travailleur, c'est-à-dire un homme qui doit travailler 
pour vivre. » 30 


23 Elle fut d'ailleurs signée par une importante proportion de la population, mais « n'eut aucun effet étant donné qu'elle ne 
fut accompagnée d'aucune manifestation ou autre action de masse » (Félix Kreissler, De la Révolution à l'annexion, 
l'Autriche de 1918 à 1938, Presses universitaires de France, 1971, p. 270). 

24 Félix Kreissler, op. cit., p. 296. 

25 Max Adler, Démocratie et conseils ouvriers, op. cit., p. 105. 

26 Max Adler, Ausgewâhlte Schriften, Ôsterreichischer Bundesverlag, 1981, p. 507. 

27 Max Adler, Ausgewâhlte Schriften, p. 492. 

28 Max Adler, Métamorphoses de la classe ouvrière, op. cit., p. 56. 

29 Max Adler, Ausgewâhlte Schriften, p. 58. 

3(1 Max Adler, Ausgewâhlte Schriften, p. 57. 
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Selon Adler, la démocratie strictement politique n'est qu'une étape avant d’arriver à la forme 
supérieure de la démocratie réelle et effective : la démocratie sociale. Par l’auto-éducation des masses 
et l'expérience de la lutte des classes se forme la conscience de classe, qui permettra le remplacement 
révolutionnaire du capitalisme par le socialisme. Il écrit que le socialisme ne viendra pas de lui- 
même : « il faut le faire. Et le faire, le prolétariat seul le peut » 31 . 

On qualifie souvent Max Adler d’austromarxiste. Mais la notion même d'« austromarxisme » est très 
contestable. On y a regroupé des militants et auteurs aussi différents que Max Adler, Rudolf 
Hilferding, Otto Bauer, Karl Renner, Josef Strasser, Friedrich Adler, etc. Renner dira lui-même en 
1930 : « aujourd'hui, dans le Parti, Otto Bauer est au centre, Hilferding et moi à droite, et Max Adler 
à gauche » 32 . 

Les dictatures des années 1930 puis la Seconde Guerre mondiale ont frappé de plein fouet les 
courants socialistes révolutionnaires. La disparition de Max Adler en 1937 dans une Autriche 
dictatoriale, est d’une certaine façon représentative de cet appauvrissement subi de la diversité de la 
pensée marxiste après la Seconde Guerre mondiale ; Adler figure d’ailleurs parmi les auteurs dont les 
livres furent interdits par les nazis. 

Malgré cet oubli, la lutte pour la véritable démocratie sociale, pour un monde libéré de l'exploitation 
et de l’aliénation capitaliste, n’en reste pas moins d’actualité. 


* * * 

« Il s'agit maintenant de balayer le règne de la violence qui fait 
obstacle au développement de la liberté prolétarienne. » 

(Rosa Luxemburg) 

« Il n'y a qu'une race, l'humanité. » 

(Jean Jaurès) 
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31 Max Adler, « L'éducation socialiste et sa tâche actuelle », La Bataille socialiste, n° 56, avril 1932, p. 13. 

32 « Les têtes de l'austro-marxisme », Le Populaire du 23 août 1930, p. 6. 

12 




